






 

INSTAURATION D’UNE AMENDE ADMINISTRATIVE POUR LUTTER CONTRE 

LES DEPOTS SAUVAGES D’ORDURES MENAGERES OU AUTRES 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur l’instauration d’une 

amende administrative forfaitaire pour lutter contre les dépôts sauvages d’ordures ménagères 

ou autres sur le territoire de la commune de Le Port.  

 

L’abandon des déchets sur la voie publique, bien qu’illégale, prend aujourd’hui une ampleur 

particulière au sein d’une société dont les habitudes de consommation tendent plus vers le 

renouvellement systématique que vers la réparation et le recyclage des objets du quotidien ou 

des matériaux.  

 

Ces abandons de déchets sont des actes d’incivisme qui dégradent le cadre de vie, provoquent 

des nuisances olfactives et visuelles, polluent les sols, détériorent les habitats naturels et 

engendrent un risque sanitaire ainsi qu’un risque d’incendie.  

 

La Ville de Le Port est touchée par ce fléau plus particulièrement en périodes de fêtes. La 

gestion des dépôts sauvages d’ordures ménagères ou autres nécessite régulièrement la 

mobilisation des agents communaux et représente une dépense conséquente pour la 

Collectivité, notamment pour l’évacuation de ces déchets dans les centres de tri spécialisés et 

la remise en état de l’espace public. 

 

Face à la recrudescence de ces dépôts sauvages, la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative 

à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, met à la disposition des maires de 

nouveaux outils pour sanctionner les auteurs de ces méfaits.  

 

Ainsi, après mise en œuvre de la procédure contradictoire, le maire peut désormais, en même 

temps qu'il met en demeure le contrevenant, lui imposer le paiement d'une amende 

administrative, dont il détermine le montant et pouvant aller jusqu’à 15 000 euros.   

 

Cette procédure ne fait pas obstacle à ce qu'il soit aussi appliqué une sanction pénale par le 

tribunal judiciaire, notamment pour : 

- Non-respect des règles de collecte, 

- Abandon et dépôt d’ordures, 

- Abandon d’ordures transportées dans un véhicule, 

- Encombrement permanent sur la voie publique.  

En effet, le fait d'abandonner des déchets ou de constituer un dépôt illégal de déchets peut être, 

selon le cas, une contravention de 4e classe (750 € maximum) ou de 5e classe (1 500 € 

maximum, 3 000 € en cas de récidive), ou un délit.  

 

Aussi, considérant  

- Les nuisances que constituent les dépôts sauvages sur la commune de Le Port, au regard 

de leur récurrence et de leur volume ; 

- L’impact budgétaire lié à la prise en charge et au traitement de ces déchets ; 

Il convient de marquer notre volonté forte de mettre en œuvre les pouvoirs de police spécifique 

pour renforcer la lutte contre ces actes inciviques.  

 

 



La police municipale sera un acteur privilégié de ce dispositif qui se déclinera en 4 étapes :  

1) Constat de l’infraction, 

2) Recherche de l’identité des contrevenants, 

3) Rédaction d’un procès-verbal de contravention transmis au Procureur de la République, 

4) Mise en demeure du contrevenant pour la remise en état du site à ses frais, ou facturation 

par la ville du montant des travaux, en sus d’une amende administrative fixée par le 

conseil municipal.   

 

Au vu de ce qui précède, il est donc proposé au conseil municipal :  

- D’approuver la mise en place d’une amende administrative forfaitaire pour lutter contre 

les dépôts sauvages commis sur le territoire de la commune, 

- De fixer, pour chaque dépôt sauvage d’ordures ménagères ou autres, le montant de 

l’amende administrative forfaitaire comme suit : 

 

AMENDE 

FORFAITAIRE 

PERSONNE  

PHYSIQUE 

PERSONNE 

MORALE 

 

Barème de base  

Récidive dans les 2 ans  

 

150 €  

300 €  

 

1 500 € 

3 000 € 

 

- De dire que  

o Ce forfait pourra être augmenté des frais supplémentaires établis sur la base d’un 

décompte des frais réels engendrés en cas d’intervention sur les lieux de 

l’enlèvement des dépôts sauvages ;  

o Cette amende interviendra en complément des éventuelles poursuites pénales et 

autres condamnations pouvant réprimer ces actes.  

- D’autoriser monsieur le Maire ou tout adjoint habilité à signer tous les actes 

correspondants.  
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